PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant modification du règlement (CE) n° 1698/2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader)
1.
Rapporteur: Luis Manuel CAPOULAS SANTOS (PSE/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0390/2008 / P6-TA-PROV(2008)0551
3.
Date d'adoption de la résolution: 19 novembre 2008

4.
Objet: soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0105(CNS)
6.
Base juridique: articles 36 et 37

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission est prête à prendre en compte les amendements suivants:
Amendement 1: «le secteur laitier» a été ajouté en tant que cinquième priorité dans les nouveaux défis, selon une formulation légèrement différente de celle de la résolution du PE.

Amendements 2, 4, 5: cette proposition a été prise en compte indirectement en permettant aux États membres de tenir compte des montants résultant de l’application de la modulation de toutes les opérations liées aux nouveaux défis pour lesquels des paiements seront effectués après le 1er janvier 2010 (article 69, article 5 bis du règlement modifié 1698/2005). Les États membres pourront ainsi obtenir des crédits pour les mesures déjà incluses dans leurs programmes.

Amendement 6: la liste de l'annexe II peut être allongée par les États membres dans le cadre de l'approbation du programme. Toutefois, les types d'opérations et les effets potentiels doivent clairement être en rapport avec les nouveaux défis.

Amendement 12: cette proposition a été prise en compte dans le compromis final.

Amendement 18: l'innovation a été incluse dans l'article 16 bis; toutefois, pas à titre de priorité complémentaire mais plutôt comme un «instrument» pouvant contribuer à réaliser les objectifs liés aux nouveaux défis.

Amendement 21: la formulation «dépensent» a été maintenue.  Toutefois, la disposition (article 69, paragraphe 5 bis) a été modifiée de façon à ce qu’un résultat similaire puisse être obtenu comme si la formulation «affectent» avait été utilisée.

Amendement 24: cet amendement a été accepté dans le compromis final.

Amendements 25, 26, 27: les modifications proposées à la liste de l'Annexe II ont été incluses dans la version révisée de cette liste indicative, avec une formulation peut-être différente, mais la substance reste similaire.

Tous les autres amendements ne peuvent pas être pris en compte, pour les raisons suivantes:

Amendement 3: le bien-être des animaux n'a pas été reconnu comme un nouveau défi dans le bilan de santé. Toutefois, les États membres souhaitant mettre en œuvre des mesures de développement rural liées au bien-être des animaux peuvent déjà le faire sur la base de mesures existantes dans ce domaine.

Amendement 7: les régimes pour les paiements afférents aux handicaps naturels n’ont pas fait l’objet du bilan de santé et n’ont donc pas été révisés dans ce contexte.

Amendements 8, 22: les fonds supplémentaires résultant de l'application de la modulation qui seront disponibles pour le développement rural seront octroyés avec des taux de cofinancement communautaires nettement plus élevés que les taux standard utilisés pour les dépenses dans le domaine du développement rural. Toutefois, des taux de cofinancement zéro n'ont pas pu être acceptés.

Amendement 9: il est difficile de définir des critères sur la base desquels pourrait être déterminé ce que l’amendement proposé implique en stipulant qu'«il faut veiller à ne pas décourager la production agricole». Toutefois, les taux de la modulation de base et ceux de la modulation progressive ont été réduits de manière substantielle par rapport aux propositions originales présentées dans le cadre du bilan de santé en mai. Cette préoccupation a été ainsi partiellement prise en compte.

Amendements 10, 17: cet amendement est inutile parce que l'article 5 du règlement (CE) n° 1698/2005 concernant le soutien au développement rural assure déjà la complémentarité de l’aide du Feader avec celle octroyée au titre d’autres fonds de l’UE.

Amendement 12: l'exclusion des crédits supplémentaires provenant de la modulation de l’obligation au titre de l’article 17 offre plus de flexibilité aux États membres.

Amendements 28, 29: l’amendement demande que «toutes les opérations financées par le Feader bénéficient directement aux agriculteurs». Cet amendement limiterait clairement les possibilités de relever de nouveaux défis et ne permettrait pas de poursuivre une approche intégrée du développement rural. Ce dernier s'est avéré efficace, particulièrement compte tenu de la diminution de l’emploi dans l’agriculture dans de nombreuses régions rurales. Néanmoins, les agriculteurs restent de loin le groupe le plus important de bénéficiaires d’une aide au titre des programmes du deuxième pilier.

Amendements 13, 16: Le mécanisme de rédaction par les Etats membres fédéraux de leur plan stratégique national révisé est une question purement nationale. Toutefois, l'expérience indique que des niveaux de pouvoir subnationaux sont concernés par la rédaction du plan stratégique national, particulièrement dans le cas d’EM fédéraux.

Amendement 14: aucune dérogation à l’obligation d’«inclure, à compter du 1er janvier 2010, des types d'opérations» pour les EM ayant déjà «de telles dispositions».

Amendement 15: la formulation du nouveau défi «biodiversité» n’a pas été spécifiée plus avant.  Ceci limiterait les politiques de financement et réduirait la flexibilité.

Amendement 19: cet amendement propose d’inclure des aides aux technologies d'information et de communication au titre de l’article 30. Même si cette proposition n'est pas acceptée, les mesures de développement rural existantes offrent déjà des possibilités très importantes d’aide en faveur des TIC.

Amendement 20: la proposition visant à inclure des «mesures relatives aux surfaces affectées à la pêche intérieure» n’est pas acceptable car elle ferait double emploi avec l’aide pouvant être octroyée au titre du Fonds européen pour la pêche. Elle serait également en contradiction avec l'amendement 17.

Amendement 30: les solutions d'aide en vue de la conservation des ressources génétiques prévues à l’article 39 sont importantes.  Aucune preuve n'a été communiquée à la Commission indiquant que les solutions d'aide ne seraient pas suffisantes.

Amendement 32: non acceptable; il est obligatoire de définir l'obligation d'affectation d'une somme équivalente à celle de la modulation supplémentaire pour les nouveaux défis.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission a défendu oralement les amendements qu’elle pouvait accepter devant le Conseil, modifiant ainsi sa proposition.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le 20 novembre 2008, le conseil agriculture et pêche est parvenu à un accord politique sur un texte de compromis de la présidence (DS 1099//1/08 Rev 1).
